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T E N T I O N P A R U N T I E R S . — L'action civile pour abus de con­
fiance appartient au détenteur de l'objet détourné, qui en a confié 
la garde à l'auteur du détournement. — Celui à qui celle garde a 
été confiée et qui ne justifie pas qu' i l est lui-même propriétaire 
de la chose, est sans qualité pour critiquer le titre du mandant 
lorsque la détention dans le chef de ce dernier est constante. 
11 importe peu que le mandant n'ait pas eu lui-même la chose 
entre ses mains, si celui qui l'avait entre les mains et qui l'a 
remise pour lui au prévenu, était son agent. — En cas de con­
damnation du prévenu, la justice doit autoriser la partie civile a 
reprendre la détention des objets détournés, telle qu'elle existait 
au moment où elle en a confié la garde au prévenu. — I l en est 
ainsi dans tous les cas où lo débat a lieu entre la partie civile et 
le prévenu, sans intervention de tiers réclamant la propriété des 
objets détournés. 1067 
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T I È R E F A R I N E U S E . — C O N T R A V E N T I O N . Le brasseur qui introduit 
de l'eau chaude et claire de la chaudière à eau, sur les matières 
de la chaudière à farine et qui fait ainsi un travail de trempe, 
transforme, par le fait même, cette seconde chaudière en cuve-
matière. — 11 est en contravention s'il a effectué ce travail sans 
avoir déclaré ce vaisseau comme cuve-matière. 220 

ACQUIESCEMENT. — A C T E D E L A P A R T I E E L L E - M Ê M E . — R É S E R V E 

I N S É R É E D A N S L E S C O N C L U S I O N S S U B S É Q U E N T E S . — V A L I D I T É . L 'aC-

quiescement ne peut résulter que des actes de la partie elle-même 
ou de. son fondé de pouvoir. — Lorsque, sur l'exécution d'un 
jugement interlocutoire poursuivie contre elle, une partie prend 
des conclusions sur le fond en se réservant ses moyens de recours, 
ces réserves sont valables et protègent utilement son droi t de se 
pourvoir ultérieurement en cassation. 769 

C O N D I T I O N S R E Q U I S E S . — R A T I F I C A T I O N . L'acquiescement à 
une décision judiciaire est régi par les principes de la ratification 
des contrats. Dès lors, l'acquiescement, exprès ou tacite, implique 
de la part de celui dont i l émane, l ' intention de se soumettre au 
jugement. 8 8 2 
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P R U N T . — V A L I D I T É . La procuration authentique, déclarée inexis­
tante comme acte authentique parce que le notaire l'a signé après 
coup et en dehors de la présence des parties, peut cependant con­
server toute sa valeur prohante comme acte sous seing privé. 
I l en est surtout ainsi quand les signataires d'une telle procura­
t ion ne désavouent pas leur signature. — Le mandat d'emprunter 
est une convention unilatérale ayant pour objet de faire ; l'acte 
sous seing privé qui en constate l'existence n'est donc soumis ni à 
la formalité du double, ni à celle du «(bon ou approuvé. »—L'acte 
d'emprunt authentique passé par un mandataire en vertu de pa­
reil le procuration, est valable et lie les mandants. 1 2 4 0 
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T I O N N E M E N T . — C A R A C T È R E C I V I L . L'aval donné par une personne 
non commerçante sur des lettres de change créées pour prix d'une 
cession d'affaires, constitue un véritable cautionnement. — Sem­
blable cautionnement, même solidaire, constitue une obligation 
civile ; surtout lorsque cet engagement n'a pas été fait dans un but 
de spéculation. 027 
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O P É R A T I O N C I V I L E . La rétrocession d'un brevet par un commerçant 
à une personne qui ne fait pas le commerce, est une opération 
c iv i le ; la preuve n'en peut être faite ni par témoins, ni par pré­
somptions. — Entre parties, la validité d'une telle cession ne 
dépend pas cependant de l'enregistrement de l'acte qui la con­
sulte. ' 030 

A C T I O N D E S O C I É T É . — R A C H A T . Le rachat d'actions d'une 
société, opéré en vue de liquider un compte entre parties, est 
dépourvu du caractère de spéculation propre aux actes de com­
merce. 154 
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ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — A C T E D E N A I S S A N C E . — P È R E . 

D É C L A R A T I O N . Le père est la personne à laquelle est imposée en 
première ligne l 'obligation de faire la déclaration de la naissance 
de son enfant. — Lorsqu'il n'est pas absent et a connaissance de 
la naissance assez à temps pour faire la déclaration dans le délai 
légal, i l est censé avoir assisté à l'accouchement et tombe sous 
l'application de l 'art. 361 du code pénal. 740 

C H A N G E M E N T D E N O M . — A R R Ê T É R O Y A L . — R E C T I F I C A T I O N 

D ' A C T E D E L ' É T A T C I V I L . — I N S C R I P T I O N . A U cas de changement de 
nom, la personne qui l'a obtenu est fondée à réclamer, par la 
procédure en rectification d'acte de l'état c i v i l , l 'insertion de 
l'arrêté royal et du jugement sur les registres de l'état c iv i l et la 
mention de ces documents en marge, non seulement des actes 
qui leur sont propres, mais aussi de ceux de leurs ascendants. 6 6 3 

N O M . — O R T H O G R A P H E . — P A R T I C U L E « D E » . — R E C ­

T I F I C A T I O N . — C O N D I T I O N . La loi du 6 fructidor an I I a eu pour 
objet, en se basant sur les actes de naissance, de fixer désormais 
d'une façon invariable l'orthographe des noms de famille. — On 
ne peut admettre une demande de rectification de nom, que s'il 
est absolument démontré que les actes dressés depuis la promul­
gation de cette loi n'indiquent point le nom véritable qui consti­
tuait à cette époque la propriété de la famille. 1 1 3 

R E C T I F I C A T I O N . — A P P E L . — R E C E V A B I L I T É . — D É L A I . 

A D D I T I O N D U M O T « M E S S I R E . » Ce n'est qu'a partir de la notifica­
tion du jugement, accordant la rectification d'un acte de l'état 
c i v i l , que court le délai d'appel contre le ministère public. — Ce 
délai ne doit pas être formé à peine de déchéance dans les trois 
mois qui suivent la date de ce jugement. — Est non recevable, la 
demande tendante à ajouter un titre nobiliaire à un acte de nais-
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sance, quand celui-ci n'en fait aucune mention ; i l en est de même, 
spécialement, dans l 'addition du prédicat de mesure à un nom 
patronymique. — Est sans effet aucun, l'arrêté royal qui accorde 
le changement de nom sans l'accomplissement des formalités exi­
gées par la lo i du 21 germinal an X I . 223 
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M O T S « MESSIRE » E T « É C U Y E R . » L'obligation imposée par arrêté 
du roi des Pays-Bas aux officiers de l'état c iv i l et maintenue par 
le roi des Belges, d'insérer les qualifications nobiliaires dans les 
actes de leur ministère, n'est point inconstitutionnelle, partant 
doit être respectée. — Les mêmes droits ont été reconnus par le 
r o i , aux nobles reconnus ou créés sous le régime des Pays-Bas, 
qu'aux nobles reconnus ou créés par lui-môme. 228 

T I T R E D E N O B L E S S E . — Loi F O N D A M E N T A L E . — C O N S T I T U ­

T I O N B E L G E . L'article 57 du code c i v i l , qui énumère les énoncia-
lions que doit contenir l'acte de naissance, n'y comprend ni les 
tilres de noblesse, ni les qualifications nobiliaires. — Sous l'em­
pire de la loi fondamentale de 1815, la noblesse formait un ordre 
privilégié dans l'Etat. — Sous l'empire de la Constitution belge, 
la noblesse est purement honorifique. — L'arrêté du 26 janvier 
1822, destiné à assurer la conservation d'un ordre privilégié, a 
été abrogé e* même temps que ces privilèges. — I l n'y a pas lieu 
à rectification d'un acte de l'état c ivi l du chef d'omission d'un 
titre ou d'un prédicat nobiliaire. 1502 
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C O M M E N C E M E N T D E P R E U V E PAR É C R I T . L'acte sous seing privé por­
tant reconnaissance d'une somme d'argent doit être revêtu, aux 
termes de l'article 1326 du code c iv i l , du bon ou approuve pres­
crit par cet article, s'il n'est écrit en entier de la main du débi­
teur. — Le point de savoir si un individu doit être rangé dans 
l'exception des laboureurs, est une question de fait abandonnée a 
l'appréciation des tribunaux. Ceux-ci ont à prendre pour base 
de leur décision la position sociale de l ' individu qualifié de 
laboureur, son degré d'instruction, la nature de ses occupations, 
l'importance de son exploitation agricole, et à recherche]' en 
même temps s'il cultive habituellement par lui-même ou si, tout 
en s'occupant parfois personnellement de la culture de ses terres, 
i l se borne principalement à diriger l 'exploitation de la ferme. 
Celui qui appartient a la classe îles fermiers, qui possède une 
instruction suffisante et se borne h diriger son exploitation, n'est 
pas le laboureur visé par l'article 1326. — 11 résulte des discus­
sions du code c iv i l que le législateur a été contraint d'établir l'ex­
ception en faveur des laboureurs, beaucoup de personnes de cette 
condition sociale étant illettrées et ne pouvant écrire autre chose 
que leur nom. — La jurisprudence et la doctrine sont d'accord 
pour attacher à l'acte nul pour défaut de bon ou approuvera va­
leur d'un commencement de preuve par écrit, susceptible d'être 
complété par la preuve testimoniale. 935 
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ACTION CIVILE. — A C T I O N S U B R O G A T O I R E . — C O N D I T I O N D E 

SON E X E R C I C E . Le créancier peut agir directement en vertu de 
l'article 1166 contre le débiteur de son débiteur personnel, sans 
que ce dernier ait été préalablement mis en cause ou sommé d'in­
tervenir aux débats. — Le seul droit du tiers ainsi poursuivi est 
de contester, le cas échéant, le chiffre de la créance du poursui­
vant. 170 

C O N C L U S I O N . L'action civile est valablement introduite 
par simple acte de conclusion. 270 

V. Commune. — Compétence. — Compétence civile. 
Mines. — Prescription civile. 

ACTION PAliLIENNE. — CHOSE J U G É E . Les créanciers atta­
quant en leur nom personnel les actes faits par leur débiteur en 
fraude de leurs droits, ne représentent pas la personne de ce der­
nier. 1138 

D R O I T P E R S O N N E L D E S C R É A N C I E R S . — S I M U L A T I O N . — C I R ­

C O N S T A N C E S C O N S T I T U T I V E S D E L A F R A U D E . On ne peut confondre 
un acte fictif, qu i , n'ayant que les apparences de la réalité, est 
dépourvu de l'existence légale et ne peut engendrer ni droits ni 
obligations, avec une convention dont l'existence légale est cer­
taine et qui produit les effets juridiques que les parties contrac­
tantes voulaient l u i faire produire, bien que l'acte qui la relate 
ne contienne pas l'expression complète de la vérité. — Le débi­

teur non commerçant qui se trouve en état de déconfiture con­
serve la libre disposition de ses biens : i l peut notamment payer 
un créancier de préférence à d'autres, mais seulement à la con­
dit ion de ne pas causer de préjudice à ces derniers par des actes 
faits en fraude de leurs droits. — I l y a fraude paulienne lorsque 
le débiteur, en opérant le transfert de la propriété de ses immeu­
bles à son créancier, et celui-ci en l'acceptant, ont eu pour but 
principal d'assurer l 'extinction, au moins partielle, d'une créance, 
en mettant obstacle aux poursuites ultérieures des autres créan­
ciers. 284 
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AFFICHE. — V. Compétence. 
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client qui a reçu de son agent de change, sans protestation n i 
réserve, les avis, bordereaux et comptes courants et qu i a ainsi 
approuvé ces documents, n'est pas recevable à demander une 
justification quelconque. S'il prétend que dans ces bordereaux et 
comptes i l y a des erreurs ou des causes de nullité, c'est à lu i à 
justifier ses allégations. — L'agent de change qui ne fait pas con­
naître les noms de ses contre-parties et dont le client accepte 
cette situation, se constitue le propre vendeur ou acheteur de 
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onéreuse. Par suite, l ' imputation doit s'effectuer sur la dette qui 
donne action en justice avant de se faire sur la dette de jeu. 1352 

ALIMENTS. - V. Dispositions entre-vifs et testamentaires. 

APPEL CIVIL. — C O D É B I T E U R S S O L I D A I R E S . — M O Y E N S D E D É F E N S E 

C O M M U N S . — E X I S T E N C E E T M O N T A N T D E L A D E T T E . — M O Y E N P E R ­

S O N N E L . — F A I T D E L A S O L I D A R I T É . — A P P E L T A R D I F . — A P P E L 
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d'appel, lorsqu'il s'agit d'une contestation sur l'existence et le 
montant de la dette. — Mais cet appel ne leur profite que pour 
les moyens de défense qui leur sont communs, et non pour ceux 
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codébiteur. — Par contre, l'intimé ne peut, par voie d'appel 
incident, demander que la solidarité prononcée contre le débi­
teur dont l'appel est tardif, soit étendue aux dépens de première 
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C O N C O R D A T P R É V E N T I F . — H O M O L O G A T I O N . — C R É A N C I E R . 

A P P E L , — D É L A I . En matière de concordat préventif de la fail l i te, 
l 'appel du jugement qui a statué sur l 'homologation du concordat 
doit être formé par les créanciers et notifié au débiteur dans les 
huit jours à compter des publications prescrites par l 'article 19 de 
la loi du 20 j u i n 1883. — A défaut d'avoir été interjeté dans ce 
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qu'aucune condamnation n'a été prononcée contre le premier au 
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D E M A N D E R E C O N V E N T I O N N E L L E . — J U G E M E N T P R É P A R A T O I R E . 
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nit i f . — La décision sur une demande reconventionnelle non 
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I N D I V I S I B I L I T É . Lorsque la nullité d'une vente est demandée par 
l'acheteur et par le vendeur, si la cause,est appelable pour l'une 
des parties, elle est appelable pour le tout. 578 
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Si le tribunal a décidé qu ' i l n'y a pas eu vente entre parties, l'ap-



pelant peut, pour la première fois en appel, soutenir qu ' i l y a eu 
mandat et que partant i l est recevable à en demander compte à 
l'intimé; c'est un moyen nouveau recevable en appel. 170 

E X P R O P R I A T I O N P O U R C A U S E D ' U T I L I T É P U B L I Q U E . — A P P E L . 

R E C E V A B I L I T É . La loi du 25 mars 1876 n'est pas applicable aux 
expropriations pour cause d'utilité publique. — Fût-elle appli­
cable, la demande n'est pas susceptible d'évaluation. 421 

T A R D I V E T É . — O R D R E P U B L I C . — D É C H É A N C E D ' O F F I C E . La 

déchéance d'un appel, à raison de sa tardiveté, étant d'ordre 
public, doit être prononcée d'oflice par le juge dans le silence des 
parties. ' 721 
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A T T É N U A N T E S . — P E I N E D E P O L I C E . Quoique le jugement du tribu­
nal correctionnel n'ait applique au prévenu d'un délit correction­
nel, que les peines d'une contravention de police par admission 
de circonstances atténuantes, et qu'aucun renvoi au tribunal de 
police n'ait été demandé par aucune partie, l 'article 192 du code 
d'Instruction criminelle n'est pas applicable, et l'appel du prévenu 
est recevable. 940 
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Lorsqu'une poursuite comprend une contravention ae police et 
un délit connexes et que le premier juge, faisant application de 
l'article tio du code pénal, n'a prononcé qu'une peine unique, la 
cour, saisie de l'appel, doit, si les faits ne l u i semble pas établis, 
déclarer cet appel non recevable quant à la contravention et ren­
voyer le prévenu indemne de toute condamnation et de tous 
frais. 492 
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T E N C E . — M I S E A E X É C U T I O N . — E X I S T E N C E . — V A L I D I T É . — O P P O ­

S I T I O N . Les articles 1020 et 1021 du code de procédure civile 
s'appliquent a toutes les sentences en général, même à celles 
rendues par des arbitres ayant les pouvoirs d'amiables composi­
teurs et dispensés de toutes formalités judiciaires. — Le dépôt de 
la sentence est nécessaire pour sa mise à exécution, mais son 
existence et sa validité ne dépendent pas de cette formalité; 
chaque partie peut invoquer la sentence en l'absence de dépôt 
préalable et exiger le dépôt pour se pourvoir contre elle. 1514 

C O M P R O M I S . — A P P E L . — R E N O N C I A T I O N I M P L I C I T E . 

A M I A B L E S C O M P O S I T E U R S . — V O I E S D E R E C O U R S E N P A R E I L C A S . Les 

dispositions d'un compromis, suivant lequel les parties contrac­
tantes conviennent de partager à l'amiable une succession et 
déclarent s'en rapporter, à ces fins, aux opérations de deux 
notaires désignés comme liquidateurs et, au besoin, comme sou­
verains arbitres, emportent renonciation à l'appel de la décision 
réglant définitivement leur situation respective. — Les arbitres 
institués en ces termes ont le caractère d'amiables compositeurs et 
sont, comme tels, dispensés de suivre les formes ordinaires delà 
procédure ainsi que les règles du droit. — Les seules voies de 
recours contre leurs décisions sont l'opposition a l'ordonnance 
d'exécution autorisée par l'article 1028 du code de procédure 
civile et la requête civi le . — De ce que la cour est saisie par 
voie d'appel, i l ne s'ensuit pas qu'elle puisse statuer comme si elle 
avait été saisie par voie de requête civile. 503 

D É S I G N A T I O N D ' E X P E R T S . — P R O D U C T I O N D E D É F E N S E S . 

C O N C L U S I O N . — D A T I O N D ' A C T E . — I N J O N C T I O N . — P É N A L I T É . 

S E N T E N C E . — R A P P O R T D ' E X P E R T I S E . Quand un tiers est pris pour 
arbitre, qu ' i l est appelé à statuer sur un différend, qu ' i l a la 
faculté de désigner des experts pour procéder, le cas échéant, a 
certaines constatations, que les parties sont appelées à produire 
des défenses et à prendre des conclusions, que l 'arbitre lui-même 
intitule sa décision sentence, qu ' i l donne acte à une partie de la 
somme par laquelle solde son compte à charge de justifier dans 
un délai déterminé du fondement de certaines réclamations, qu ' i l 
enjoint l'accomplissement de certaines justifications à peine de 
dommages-intérêts par jour de retard, sa décision constitue une 
sentence et non un rapport d'expertise. 1514 

ART DE GUÉRIR. — A P O T H I C A I R E . — SENS D E CE M O T . — T R A I T É 

A V E C U N M É D E C I N . — A M E N D E . — F L O R I N S . — R É D U C T I O N E N F R A N C S . 

Est apothicaire, dans le sens usuel comme dans le sens légal, 
celui qui prépare et vend des médicaments. — La convention 
entre un médecin et un apothicaire, réprouvée par l'article 20 de 

la lo i du 12 mars 1818, ne peut être considérée comme légale, 
dans le cas où l'apothicaire exerce sa profession sans diplôme 
régulier. — L'amende dont le montant est fixé en florins doit être 
réduite à raison de deux francs douze centimes par f lor in . 219 

F I O L E . — E T I Q U E T T E . — P O I S O N . — R E S P O N S A B I L I T É . Les 

fioles dans lesquelles se débite l'acide phonique ne doivent pas 
être revêtues d'une étiquette portant le mot « poison ». Fal lqt- i l 
le décider autrement, encore le médecin qui a remis la fiole ne 
serait pas responsable d'un empoisonnement dû exclusivement à 
l 'imprudence de la victime. 344 

M É D E C I N . — P O I S O N . — I M P R U D E N C E D E L A V I C T I M E . Ne 

commet point de faute, le médecin qui confie à une garde-malade 
une fiole contenant de l'acide phénique dont i l doit faire usage 
pour une opération, en lu i recommandant de bien prendre atten­
tion et de la mettre hors de portée des enfants. — L'acide phé-
niqucest- i lun poison?— Dans tous les cas,il ne doit pas être con­
servé dans une armoire fermée à clef et poner l'étiquette poison 
violent. — Un accident, qui est uniquement imputable à l ' impru­
dence delà victime, ne peut donner ouverture aune action en res­
ponsabilité, alors même qu ' i l v a eu infraction à l ' instruction du 
31 mai 1818 et à l'arrêté royal" du 18 avril 1825. 1003 

M É D E C I N . — H O N O R A I R E S . — P R E U V E . — B A S E . — • S E R ­

V I C E R E N D U . — F O R T U N E . En cas de contestation sur le montant 
des honoraires dus au médecin, celui-ci est tenu d'établir le fon­
dement de son action. — La rémunération doit être fixée eu égard 
à l 'importante du service rendu et à la fortune du client. —Pour 
apprécier cet état de fortune, i l faut surtout prendre en considéra-
l ion les déclarations du débiteur. — L'avis de la commission 
médicale n'a qu'une importance secondaire. C64 

R E M È D E . — M É D I C A M E N T . — S E N S . — P R É P A R A T I O N P H A R ­

M A C E U T I Q U E . — C R A Y O N M I G R A I N E . — M É D I C A M E M T C O M P O S É . Tout 
remède n'est pas un médicament au sens de la l o i du 12 mars 
1818. — On entend par médicament un produit ayant des vertus 
curativos et nécessitant une préparation pharmaceutique. — Le 
Menthol n'est pas un médicament, et le crayon-migraine, fabriqué 
au moyen de menthol retenu sur de la cire, n'est conséquemment 
pas un médicament composé. 1151 

ASSURANCE SUR LA VIE. — N A T U R E J U R I D I Q U E . — R É -

s i ' R V E . De la nature jur idique de la réserve mathématique des 
primes en matière d'assurance sur la vie, par M . C E S A R E 

V I V A N T E . 193 

ASSURANCE TERRESTRE. — R I S Q U E D ' I N C E N D I E . — F A I T D E 

L ' A S S U R É . — R É T I C E N C E . — I N C E N D I E A N T É R I E U R . — C O N N A I S S A N C E . 

A S S U R A N C E S SUCCESSIVES. — C O N S E N T E M E N T D E T O U S L E S A S S U R E U R S . 

R È G L E M E N T D U S I N I S T R E . — E S T I M A T I O N . — R E F U S D ' Y P R O C É D E R . 

D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . Tous les dommages survenus aux objets 
assurés par suite d'incendie sont à la charge de l'assureur, a 
moins qu ' i l ne soit établi que le dommage a pour cause une faute 
grave ou un dol de l'assuré. Sont donc irrélevants, les fa.ils qui 
ne tendent à établir que des négligences ou des défauts de soin. 
Si l'assureur avait connaissance des incendies subis antérieure­
ment par l'assuré et en avait été informé par son agent qui a con­
clu le contrat d'assurance, ce contrat ne peut être annulé pour 
défaut de déclaration de ces incendies par l'assuré. — Les choses 
assurées dont la valeur est entière et couverte par une première 
assurance peuvent faire l'objet d'une nouvelle assurance contreles 
mêmes ris |ues, s i les assurances nouvelles ont lieu du consente­
ment de chacun des assureurs. — La loi n'exige pas qu ' i l existe 
a cet égard entre tous les assureurs une convention expresse. 
Si l'assureur a pris, dans le contrat d'assurance, l'engagement de 
faire procéder immédiatement à l'estimation des pertes subies à 
la suite d'un incendie et si, malgré une mise en demeure, i l n'a 
pas rempli cette obligation, i l peut être condamné àdes dommages-
intérêts, au cas où, par son refus persistant de procéder au règle­
ment de l'indemnité qui peut être due, i l a entravé la marche 
régulière des affaires de l'assuré. 1112 

AVARIE. — Y . Responsabilité. 

AVEU. — I N D I V I S I B I L I T É . — D E T T E . — P R E U V E . — C O N D I T I O N . 

S O M M E R E Ç U E . — E M P L O I C O N V E N U . L'aveu d'une dette condi­
tionnelle est indivisible. En conséquence, le créancier qui n'a" 
d'autre preuve de sa créance que l'aveu du débiteur, ne peut exi­
ger le payement, s'il ne prouve l'avènement de la condit ion. 
Est pareillement indivisible, l'aveu d'avoir reçu une chose et 
d'en avoir fait l 'emploi convenu. En conséquence, celui qui ne 
prouve la remise de la chose que par cet aveu ne peut demander 
compte de son emploi. 493 

. P O I N T D E D R O I T . L'aveu ne peut être que la déclaration 
d'un fait et ne saurait porter sur un point de droit. 1395 

V. Dispositions entre-vifs et testamentaires. 



AVOCAT. — Conseil de discipline de l'Ordre des avocats près la 
cour d'appel de Bruxelles. — Plaintes à charge de M E G U S T A V E 

V A N D E R S M I S S E N . 449 

B 
BAIL. — V. Commune. — Compétence. — Compétence dujuge 

de paix. — Louage. — Servitude. 

BANQUIER. — E M I S S I O N D ' A C T I O N S . — R E S P O N S A B I L I T É . — P R O S ­

P E C T U S . — R E N S E I G N E M E N T E R R O N É . — S O U S C R I P T E U R . Le ban­
quier qui a servi d'intermédiaire pour le placement d'actions 
émises par voie de souscription publique, n'est pas responsable 
envers les actionnaires qui soutiennent avoir acheté leurs actions 
sur la foi des renseignements erronés qui ont été publiés dans le 
prospectus de l'émission, s'il a pu de bonne foi tenir pour exacts 
les appréciations de ce document et les faits qui y sont rapportés. 
La responsabilité du banquier, qui a prê té son concours pour la 
vente de ces actions, ne peut être légalement engagée envers un 
acquéreur d'actions, si elles n'ont pas été souscrites chez lu i et si 
la mention de son nom, dans l'appel aux souscripteurs, n'a exercé 
aucune influence sur l'achat de ces titres. — Les maisons de 
banque ouvertes à cette souscription ne peuvent être déclarées 
responsables, si le prospectus les mentionne comme de simples 
mandataires du propriétaire des actions exposées en vente et 
n ' implique, de leur part, aucune approbation spéciale du contenu 
de ce document. 1 129 
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B R A S S E R I E . — V . Accises. 

B R E V E T D ' I N V E N T I O N . — C E S S I O N . — R É S I L I A T I O N . — P R E U V E . 

O P É R A T I O N C I V I L E . S ' i l y a eu cession de brevet d'importation, avec 
interdiction au cessionnaire de poursuivre lui-même la nullité du 
brevet, et stipulation que les sommes reçues par le cédant l u i 
resteront acquises si le brevet vient à être annulé, le cessionnaire 
qui prétend ultérieurement que le contrat a été résilié de com­
mun accord, ne saurait être reçu à prouver, pour en déduire 
cette résiliation, que le procédé même, objet du brevet, était 
tombé dans le domaine public antérieurement à la cession. — La 
preuve de ht résiliation ne résulte pas non plus de ce que les 
redevances à l'Etat ont été payées non point par le cessionnaire, 
mais par l'auteur de la cession. — Ces payements doivent être 
considérés comme des actes purement conservatoires des brevets 
cédés et pour prévenir toute déchéance. 958 

V . Acte de commerce. 

G 
C A L O M N I E . — C O N D I T I O N S . — M É C H A N C E T É . L'ne action intentée 

pour calomnie et restreinte à la calomnie doit être déclarée non 
fondée, si l 'instruction ne révèle pas la méchanceté de la per­
sonne poursuivie. '07 

C A N T O N N E M E N T . — V . Expropriation forcée. 

C A S S A T I O N C I V I L E . — A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — CAS FOR­

T U I T . — F A U T E . — R E S P O N S A B I L I T É . Le juge du fond apprécie 
souverainement : 1° l'existence des cas fortuits ou de force 
majeure; 2° la stipulation d'un risque entre parties. 756 

A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — C O N C L U S I O N . Le juge du fond 
interprète souverainement les conclusions des parties. 865 

A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — E M P I I Y T É O S E . — H Y P O ­

T H È Q U E . — D É P E N S E . Le juge du fond apprécie souverainement 
si un contrat d'emphytéose défend au preneur de grever son droit 
d'hypothèque. 1390 

A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — J U G E M E N T . — CHOSE J U G É E . 

L'autorité de la chose jugée ne fait pas obstacle au droit pour 
le juge, en cas de contestation, d'interpréter une première déci­
s i o n : 1269 

A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — J U G E M E N T . — M O T I F S . — I N T E R ­

P R É T A T I O N . — F A U T E . — C O N S I G N A T I O N A V U E . Le juge du fond 
apprécie souverainement: 1° la portée d'un jugement; 2° l'ab­
sence de faute contractuelle; 3° la nature des rapports juridiques 
entre parties. 577 

A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — P A Y E M E N T . — I M P U T A T I O N . 

P L U R A L I T É D E D E T T E S . — C O M P T E C O U R A N T . Le juge du fond appré­
cie souverainement si, à défaut de la coexistence de plusieurs 
dettes, le débiteur est recevable à imputer le payement qu ' i l 
fait. H 8 5 

A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — P R E U V E . — P E R T I N E N C E . Le 

juge du fond apprécie souverainement la pertinence des faits à 
prouver, notamment si la preuve en est encore possible, eu égard 
au temps qui s'est écoulé depuis leur perpétration. 1349 

A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — T I T R E D E P R O P R I É T É . Le 

juge du fond apprécie souverainement les titres produits aux fins 
de résoudre une question de propriété. 721 

A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — T R A N S A C T I O N . Le juge du 
fond apprécie souverainement la portée d'une transaction. 742 

A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — C E S S I O N . — H Y P O T H È Q U E . 

Le juge du fond apprécie souverainement l'existence d'une ces­
sion ainsi que la renonciation à une hypothèque. 3 5 3 



A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — C O N T R A T . — I N E X É C U T I O N . 

Le juge du fond apprécie souverainement le fait de l'inexécution 
d'un contrat. H 78 

A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . — C O N V E N T I O N . — D O C U M E N T 

P R O D U I T . Est souveraine et échappe à la censure de la cour de 
cassation, l'appréciation de documents produits pour établir 
l'existence et le sens d'une convention invoquée comme base d'une 
demande. 104 

F A U S S E D É C L A R A T I O N . — R E S P O N S A B I L I T É . — C H E M I N D E 

F E R . — M A R C H A N D I S E . — D E S T I N A T A I R E . 11 appartient au juge du 
fond d'interpréter le sens et la portée des énonciations contenues 
dans une lettre de voiture. — Le juge du fond ne méconnaît pas 
la foi due à une lettre de voiture, en décidant que le signataire 
n'a pas eu l ' intention d'affirmer l'exactitude de la déclaration 
faite par un tiers illettré, mais seulement de certifier que l'expé­
dit ion et la déclaration sont réellement l'œuvre de ce tiers, 
et en le déclarant par suite non responsable d'une fausse décla­
ration. 1483 

F A U T E . — J U G E D U F O N D . — A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . 

Le juge du fond constate souverainement, en matière d'abordage, 
si la faute imputée a causé le dommage dont la réparation est 
demandée; i l l u i appartient d'apprécier les causes qui ont amené 
l'abordage. 339 

F O R M E D E P R O C É D E R . — E T A B L I S S E M E N T D U F A I T . — A P P R É ­

C I A T I O N S O U V E R A I N E . La cour de cassation ne peut puiser les faits 
que dans la décision attaquée. — On ne peut faire un grief U un 
juge du second degré de n'avoir pas écarté d'office l'appel tardif 
d'une décision, quand i l ne conste pas qu ' i l a eu connaissance de 
la signification de la sentence frappée d'appel. 721 

J U G E M E N T . — M I N I S T È R E P U B L I C . — O M I S S I O N D U N O M . 

L'omission, dans un jugement c i v i l , du nom de l'officier du 
ministère public qui a conclu, ne donne pas ouverture à cassa­
t ion. 1121 

Loi R O M A I N E . — N O N - A P P L I C A B I L I T É . La non-applicabi­
lité des lois romaines, qui ont cessé d'avoir force de l o i , ne peut 
donner ouverture à cassation. 010 

M I N E S . — C O N C E S S I O N . — F O R M A L I T É . — A P P R É C I A ; I O N 

S O U V E R A I N E . — M O T I F . — N U L L I T É . En matière de mines, le juge 
du fond, appréciant l'arrêté de concession, constate suu\eraine-
ment l'étendue de surface qui y est compris et vérifie si le.> lor-
malités ont été observées. — Le juge n'est pas tenu de donne i.es 
motifs sur les moyens qu'écartent implicitement les d i spos ions 
principales d'un arrêt. 009 

M O T I F . Contient suffisamment de motifs, le jugement qui 
adopte, en y renvoyant, les motifs d'un précédent jugement rendu 
sur le même lit ige entre les mêmes parties, et annulé, si de plus 
i l en contient d'autres, la plus grande latitude étant laissée au juge 
pour la rédaction des motifs. 808 

M O T I F . — D É F A U T D ' I N T É R Ê T . On n'est pas recevablc ù se 
faire un grief d'un défaut de motifs relativement au rejet d'une 
demande que l'on n'a aucun intérêt à impugner. 1121 

N A T I O N A L I T É . — P È R E . — M O Y E N N O U V E A U . Pour déter­
miner' la nationalité d'un enfant, i l faut régulièrement rechercher 
quelle était, au moment de sa naissance, la nationalité de son 
père. — La maxime puer conceptus pru nato habetur, doit être 
invoquée devant la cour d'appel ; elle ne peut l'être pour la pre­
mière fois devant la cour de cassation. 1391 

N A T U R E D U C O N T R A T . — A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . Le juge 
du fait apprécie souverainement la nature d'un contrat, notam­
ment s'il constitue une vente ou un bai l . 1303 

P O U R V O I . — D E M A N D E U R E N C A S S A T I O N . — J U G E M E N T A T T A ­

Q U É . — C O P I E S I G N I F I É E . Le demandeur en cassation satisfait a la 
lo i en déposant au greffe de la cour de cassation la copie de la 
décision attaquée qui lu i a été signifiée a la requête du défendeur. 
Peu importe que cette copie ne contienne pas les conclusions des 
parties. 106 

P O U R V O I . — F O R M E . — N O N - R E C E V A B I L I T É . — I N D E M N I T É . 

Si le pourvoi est déclaré non recevable en la forme contre cer­
taine partie, et non fondé a l'égard d'autres, toutes agissant en 
vertu d'un titre commun, i l n'est dû qu'une seule indemnité. 697 

• P O U R V O I . — N O T I F I C A T I O N . — C H A N G E M E N T D ' É T A T . Est 

non recevable, faute de notification régulière, le pourvoi notifié à 
l'ancien tuteur à une date où le mineur qu ' i l a représenté dans la 
procédure, objet du pourvoi, a atteint sa majorité. — 11 importe 
peu que la décision attaquée ait été notifiée à la requête du 
tuteur à une date où déjà ses fonctions avaient cessé. 697 

P O U R V O I . — P A R T I E N O N E N C A U S E . — J U G E D U F O N D . 

N O N - R E C E V A B I L I T É . Est non recevable le pourvoi dirigé contre 
une partie qu i n'était pas en cause devant le juge du fond. 340 

P R E S C R I P T I O N . — N O N - R E C E V A B I L I T É . On ne peut se faire 
un moyen de cassation de ce que le juge n'a point appliqué la 
prescription à la demande d'une partie à laquelle la prescription 
n'avait pas été opposée. 697 

S O C I É T É . — E N G A G E M E N T . — A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . 

Le juge du fond apprécie souverainement la portée des engage­
ments contractés dans un acte de société. 1121 

V E N T E C O M M E R C I A L E . — M A R C H A N D I S E . — G A R A N T I E . 

E T E N D U E . — A P P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . Le juge du fond apprécie 
souverainement l'étendue de la garantie promise par le vendeur; 
notamment si elle comprend aussi bien les vices apparents que 
les vices cachés. , 340 

P O U R V O I . — P I È C E À J O I N D R E . — D É C I S I O N A T T A Q U É E . 

J U G E M E N T C O N F I R M A T I F . Quand la décision attaquée confirme un 
jugement frappé d'appel en se référant à ce dernier, le deman­
deur est tenu de joindre à son recours la sentence du premier 
juge. 1137 

V . Acquiescement. — Discipline judiciaire. — Fondation 
d'enseignement. 

CASSATION CRIMINELLE. — A R R Ê T D ' I N S T R U C T I O N . — P O U R ­

V O I E N C A S S A T I O N N O N R E C E V A B L E . — S A I S I E D E P I È C E S . — J U G E 

D ' I N S T R U C T I O N . — C O M P É T E N C E . Est un arrêt préparatoire ou d'ins­
truction, contre lequel la voie de la cassation n'est pas ouverte 
avant l'arrêt définitif, l'arrêt qui a repoussé l'appel d'une ordon­
nance du juge d'instruction prescrivant une saisie de pièces. 
Une telle saisie rentrant dans les attributions du juge d'instruc­
t ion, l'arrêt qui rejette un recours motivé sur les droits de la 
défense et du secret professionnel, ne peut être considéré 
comme rendu sur la compétence. 1066 

C O N C L U S I O N S E N F A I T . — A P P R É C I A T I O N . — C A S S A T I O N . 

Lorsqu'une cour d'appel décide en fait que le prévenu, deman­
deur en cassation, a pris des conclusions signées par l'avoué au 
nom des deux prévenus en cause, puis d'autres conclusions en 
nom propre, i l appartient à la cour de cassation de rectifier le 
point de fait et d'apprécier si le demandeur en cassation est rece­
vable à se pourvoir pour défaut de motifs. 231 

C A U S E S D I F F É R E N T E S . — M Ê M E Q U E S T I O N . — J O N C T I O N . 11 y 

a l ieu a jonction devant la cour de cassation lorsque dilïérentes 
causes présentent la même question a juger. 287 

C O N V E N T I O N E N T R E P R É V E N U E T P A R T I E P L A I G N A N T E . — A P ­

P R É C I A T I O N S O U V E R A I N E . La cour d'appel apprécie souverainement 
la nature d'une convention intervenue entre le prévenu et la partie 
plaignante. 119 

A R R Ê T D E C A S S A T I O N . — C O U R D E R E N V O I . — D É C I S I O N 

C O N F O R M E . — N O U V E A U P O U R V O I . — F I N D E N O N - R E C E V O I R N O N F O R ­

M E L L E M E N T P R O P O S É E . — G R I E F . — J U G E M E N T . — T R A N S C R I P T I O N 

E N M A R G E D E L ' A C T E F A U X . Est non recevable, le recours en cassa­
tion dirigé contre un arrêt conforme à un premier arrêt de cassa­
t ion . — En ne statuant pas sur une fin de non-recevoir qui n'avait 
pas été formellement proposée et dont le juge n'a pas été valable­
ment saisi, le juge du fait ne peut donner ouverture à un moyen 
de cassation. — La mention en marge de l'acte faux du jugement 
qui constate la fausseté de cet acte même, n'aggrave pas la condi­
t ion de l'auteur du faux, qui est par conséquent sans intérêt et 
par suite non recevable à s'en plaindre. 899 

D É L I T . — C O N D A M N É . — D É F A U T D ' L N T É R É T . Celui qui a été 
condamné pour un délit et qui prétend que l 'infraction qu ' i l a 
commise constitue un crime soumis à la jur id ic t ion cr iminel le , 
est sans intérêt à se pourvoir en cassation. 1434 

E S C R O Q U E R I E . — M A N O E U V R E F R A U D U L E U S E . — J U G E D U 

F O N D . — A P P R É C I A T I O N . Est de l'appréciation souveraine du juge 
correctionnel, le point de savoir si la qualification d'escroquerie 
est applicable aux faits de manœuvre frauduleuse établis par 
l ' instruction et sur lesquels la prévention s'appuie. 760 

J E U D E H A S A R D . — C O U R S E S D E C H E V A U X . — B O O K M A K E R . 

P A R I A L A C O T E . — J U G E D U F O N D . Le juge du fond décide souve­
rainement que le pari à la cote, tel qu ' i l était offert a i public, 
constitue unjeu de hasard. 270 

J U G E M E N T I N C I D E N T E L . — J U G E M E N T A U F O N D . — P O U R V O I 

C O N T R E L E P R E M I E R J U G E M E N T . — D É F A U T D ' I N T É R Ê T . — N O N - R E C E ­

V A B I L I T É . Le prévenu, qui se pourvoit en cassation contie un juge­
ment incidentel qui déclare recevable la demande en dommages-



intérêts formée par la partie civi le , doit être déclaré non recevable 
à défaut d'intérêt, si un jugement du même jour , coi.tre lequel i l 
ne se pourvoit pas, évacue le fond et le condamne à payer des 
dommages-intérêts. — I l est même sans intérêt à faire annuler 
le chef du jugement incidentel qui le condamne aux frais de l ' inc i ­
dent, puisque tous les frais ont été liquidés par le jugement défi­
nit if , lequel, étant à l 'abri de la cassation, doit rester debout. 109 

P O U R V O I . — N O T I F I C A T I O N . — P A R T I E C I V I L E . Le condamné 
devant la jur id ic t ion correctionnelle ne doit pas notifier son 
recours en cassation à la partie contre laquelle i l est dirigé, soit 
qu ' i l ait subi une condamnation principale, soit qu ' i l ait été con­
damné comme civilement responsable. 701 

V. Cour d'assises. — Garde civique. 

C A U T I O N N E M E N T . — I N T E R P R É T A T I O N . — P R O M E S S E D U F A I T D ' U N 

T I E R S . Le cautionnement ne se présume pas; i l doit être conçu en 
termes exprès. — S'il y a doute sur la portée de l'engagement, 
celui-ci doit s'interpréter en faveur du débiteur. — La promesse 
de faire escompter une traite par une banque ne constitue pas un 
cautionnement de cette traite. C'est la promesse du fait d'un tiers, 
prévue par l'article 1120 du code c i v i l . 062 

V. Acte de commerce. 

CESSION. — C R É A N C E N O N L I T I G I E U S E . — N O N - F O N D E M E N T 

D E L ' A C T I O N E N R E T U A I T L I T I G I E U X . — I N F L U E N C E D ' U N E D E M A N D E 

R E C O N V E N T I O N N E L L E . La cession d'une créance non litigieuse ne 
donne pas ouverture a l'action en retrait l i t igieux. — Une créance 
n'est litigieuse que s'il y a procès et contestation sur le fond du 
droit . — La contestation sur le fond du droit ne peut plus surgir 
si l'existence de la créance cédée est constatée dans une décision 
judiciaire antérieure passée en force de chose jugée. — Line 
demande reconventionnelle est sans effet sur la demande pr inc i ­
pale en ce qui concerne l'exercice de ce retrait. 181 

C R É A N C E É V E N T U E L L E . A D J U D I C A T I O N D E T R A V A U X . 

D É L É G A T I O N . Une créance résultant de travaux à exécuter peut faire 
l'objet d'une cession. — Quand un adjudicataire de travaux stipule 
avec un tiers que celui-ci pourra recevoir par priorité et par pré­
férence une partie du prix de l'adjudication, à la condil ion de l u i 
fournir les matériaux nécessaires, cette convention constitue une 
véritable cession et non une indication de payement, les mots 
cession ou transport de créance n'étant pas sacramentels. — Le 
prix de cette cession consiste dans l 'obligation prise par le tiers 
de fournir les matériaux nécessaires aux travaux compris dans 
l 'adjudication. 395 

V. Acte de commerce. — Brevet d'invention.— Cassation 
civile. — Expropriation pour cause d'utilité publique. — Société 
commerciale. 

CHASSE. — A D M I N I S T R A T I O N F O R E S T I È R E . — Q U A L I T É . — P O U R ­

S U I T E . — D É L I T . L'administration forestière a qualité pour pour­
suivre les délits de chasse commis dans les bois et forêts soumis 
à sa surveillance, même lorsque le droit de chasse est réservé à 
la couronne. 781 

T E N D E R I E . — L A C E T P R O P R E A P R E N D R E L A R É C A S S E . 

Z O N E D ' I N T E R D I C T I O N . — C O M P O S I T I O N D E S L A C E T S . — L É G A L I T É . 

D E S T I N A T I O N D E S L A C E T S . — N A T U R E D U P I È G E . Constitue une 
infraction a l'arrêté ministériel du 19 septembre 1883, pris en 
exécution de l 'article 9, n° 3, de la lo i du 28 février 1882, le fait 
de placer dans la zone prohibée des lacets formés de deux crins 
ployés en deux.—Est légale, l ' interdiction prononcée par cet arrêté 
de placer de tels lacets dans une zone déterminée. — 11 en est de 
même des prescriptions relatives à la composition des lacets. 
I l importe peu que les lacets soient aussi propres à prendre les 
grives et qu'ils aient été placés dans cette intention. Du moment 
que, en fait, ils suffisent pour prendre les bécasses, l ' infraction 
existe. 365 

T E N D E R I E . — P L A C E M E N T D E L A C E T S . — Z O N E A P A R T I R D E 

L A L I S I È R E D E S R O I S . — A R R Ê T É M I N I S T É R I E L . — I N T E R D I C T I O N . 

I L L É G A L I T É . Est contraire à la l o i , en matière de chasse à ia bécasse, 
un arrêté ministériel qui interdit le placement des lacets dans une 
zone de cinquante ou de cent mètres à partir de la lisière des 
bois. 1165 

T E R R A I N D ' A U T R U I . — T R A Q U E U R . — A H S E N C E D ' L N F R A C T I O N . 

Le fait par des traqueurs agissant de concert avec des chasseurs 
postés sur leur propre terrain, de battre le terrain d'autrui, pour 
en déloger le gibier et le mettre à la portée de ces derniers, ne 
constitue un acte délictueux que de la part des chasseurs 
seuls. 524 

V. Mandat. 

CHEMIN DE FER. — D R O I T D E P A S S A G E A C C O R D É . — SUPPRES­

S I O N . — CONCESSION P R É C A I R E . — D O M A I N E P U B L I C I N A L I É N A B L E . 

La concession conventionnelle, par l'Etat, d'un droit de passage 
sur une voie ferrée, à la condition de se conformer aux lois et 
règlements établis ou à établir pour l'exploitation de ce chemin 
de fer, ne peut faire obstacle à ce que le ministre des travaux 
publics, en vertu de son pouvoir de police, interdise ultérieure­
ment toute circulation à l 'endroit où ce passage a été accordé. 
11 n'en serait autrement que s'il s'agissait d'un droit de passage 
que le vendeur d'un terrain nécessaire à l'établissement d'un che­
m i n de fer se serait réservé sur la parcelle vendue. 981 

E X P R O P R I A T I O N . — D R O I T D E P A S S A G E P R O M I S P A R L E C O N ­

C E S S I O N N A I R E . — A P P R O B A T I O N D E S P L A N S P A R L ' E T A T . — R E P R I S E 

D E L A L I G N E . — D O M A I N E P U B L I C . — R E S T R I C T I O N . — D R O I T D E 

P A S S A G E I N H É R E N T A U F O N D S . Lorsque les concessionnaires d'un 
chemin de fer ont contracté envers un exproprié l'engagement 
d'établir, pour l'exploitation de sa terre, un passage à niveau 
avec une rampe d'accès, l'Etat consent, en approuvant les plans 
et le cahier des charges de la concession, it l'établissement de ce 
passage, que les concessionnaires se sont obligés à exécuter 
comme condition de la cession qui leur est faite. — L'État ne 
peut donc, lorsqu'il reprend l'exploitation du chemin de fer ou à 
l 'expiration de la concession, acquérir la propriété de la ligne 
qu'à la condition de respecter la restriction qu ' i l a acceptée. 
En se réservant ce droit de passage sur les parcelles emprises, 
l'exproprié retient une partie des droits attachés à la propriété, 
et ces parcelles n'entrent dans le domaine public qu'avec cette 
restriction qui , étant stipulée en laveur de l 'immeuble de l'ex­
proprié, est inhérente à ce fonds et se transmet avec lu i en cas 
de vente. 982 

M A Î T R E D E P O S T E . — A G E N T D E L ' A D M I N I S T R A T I O N . — C A ­

M I O N N A G E . — S E R V I C E P U B L I C . — P R I X F I X É . — A R R Ê T É M I N I S T É ­

R I E L . —• P U B L I C A T I O N . — F O R C E D U L O I . Les maîtres de poste sont 
des agents de l 'administration, nommés par le r o i . — En cette 
qualité, ils peuvent être chargés du service du camionnage des 
marchandises pour le chemin de fer, moyennant des prix à fixer 
par l 'administration. — Cette fonction procède pour lors, non 
d'un contrat, mais d'un acte de l'autorité.— Les règlements d'ad­
ministration fixant le tarif du camionnage ont force de l o i . — Ils 
ont force obligatoire indépendamment de leur publication par la 
voie du Moniteur. 112-4 

T R A N S P O R T . — D É C . A R A T I O N E R R O N É E . — P R É P O S É . Les 

obligations prescrites par les règlements du chemin de fer pour 
le transport des marchandises sont imposées a l'expéditeur seul ; 
la fausse déclaration erronée faite au nom et pour compte du 
patron, par un préposé qui peut ignorer le contenu du paquet, 
n'engage pas la responsabilité de ce préposé. 1151 

V. Cassation civile. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

CHEMIN PUBLIC. — V. Degrés de juridiction. — Voirie. 

CHOSE JUCÉE. — D É C I S I O N I N T E R L O C U T O I R E . On ne peut reve­
nir après expertise sur ce qui a été définitivement jugé par la dé­
cision interlocutoire. 078 

D I S P O S I T I F . — A R R Ê T A N T É R I E U R . — A P P R É C I A T I O N . Le 

dispositif des jugements constitue seul la chose jugée. — Est sou­
veraine, la décision du juge du fond qui , recherchant le sens et 
la portée des termes d'un arrêt antérieur rendu entre les mêmes 
parties, n'est contredite par aucune décision formelle de cet 
arrêt. 106 

D I S P O S I T I F . — D É C I S I O N I M P L I C I T E . Le dispositif seul con­
stitue la chose jugée. I l peut n'être qu' implicite. 106, 721 

P R E U V E . — J U G E M E N T I N T E R L O C U T O I R E . Lorsqu'une déci­
sion judiciaire est définitive sur un point, bien que simplement 
interlocutoire sur un autre, i l est contraire à la chose jugée de 
soulever de nouveau, lors du débat sur la preuve, un point déjà 
résolu. 54 

S O L I D A R I T É . Le jugement rendu contre un des débiteurs 
solidaires est opposable aux autres, à moins qu'ils n'aient à faire 
valoir une exception personnelle. 1097 

V. Action paulienne. — Cassation civile. 

CHRONIQUE. — Au sujet de l'application de l'article 142 de la 
lo i d'organisation judiciaire. 272 

CIMETIERE. — C O M P A R T I M E N T S É P A R É . — D I S T A N C E E N T R E L E S 

FOSSES. Contrevient au décret de prairial an X I I sur les sépultures 
et se rend passible des peines édictées par l'article 315 du code 
pénal, le bourgmestre d'une ville où l 'on ne professe qu'un seul 
culte, qui fait inhumer le cadavre d'une personne, décédée en 
dehors de ce culte, dans un compartiment formant division dans 



le cimetière et ne servant pas aux inhumations. — La distance à 
observer entre les fosses, d'après l'article 5 du même décret, est 
un minimum et non un maximum. 142 

— I N H U M A T I O N . — D É C R E T D U 23 P R A I R I A L A N X I I . — L I E U 

L É G A L D E S É P U L T U R E . — D I V I S I O N D U C I M E T I È R E . Dans les com­
munes où un seul culte est professé, on ne peut considérer comme 
lieu légal de sépulture que la partie du cimetière où la généralité 
des habitants sont régulièrement inhumés. — L'inhumation d'un 
enfant mort-né dans une partie non bénite du cimetière, spécia­
lement affectée à l ' inhumation de certaine catégorie d'habitants, 
constitue une infraction à l'article 313 du code pénal. — U est 
indifférent qu ' i l n'existe dans la commune aucun règlement pres­
crivant un ordre pour les inhumations. — L'ignorance ou une 
interprétation erronée des lois n'est point élisive de l'infrac­
t ion. 1166 

V. Commune. — Voirie. 

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE. — Du ministre de la justice 
sur la nécessité de modifier la législation sur le domicile de se­
cours. 367 

Au sujet des traductions à joindre aux expéditions d'actes 
de l'état c iv i l . 975 

Saisie de papiers dans les bureaux d'un département 

ministériel. 992 

Résidence des notaires. 1040 

Aux fins de faciliter les mariages des indigents et les 
légitimations. 1439 

COMMERÇANT. — A C T E S D E P R O C É D U R E R É I T É R É S . — Q U A L I F I ­

C A T I O N D E P R O P R I É T A I R E . — P R É S O M P T I O N . — IN O N - C O M M E R Ç A N T . 

Quand, pendant tout le cours d'une procédure suivie devant le 
tribunal c iv i l , le demandeur a donné au défendeur la qualification 
de propriétaire, et que ce n'est qu'en se disposant a poursuivre 
commercialement la réalisation d'un gage qu ' i l l u i attribue la 
qualité d ' industriel , i l montre que lui-même ne le considérait pas 
comme étant industr iel . 1514 

A S S O C I É E N N O M C O L L E C T I F . Les associes dans une société 
en nom collectif sont commerçants eux-mêmes, la société étant 
commerciale. 458 

C U L T I V A T E U R . — A C H A T E T R E V E N T E D E C H E V A U X . — S P É ­

C U L A T I O N . Est réputé commerçant et est soumis, comme tel, à la 
jur id ic t ion consulaire, le cultivateur qui achète habituellement 
des chevaux maigres pour les revendre après les avoir engraissés, 
si les opérations auxquelles i l se livre ne sont pas simplement 
l'accessoire de sa profession, mais une véritable spéculation sur 
l'achat et la revente de ces animaux. 61 

M I N E D E P H O S P H A T E . — E X P L O I T A T I O N . L'exploitation de 
mines de phosphates et la mise en valeur par l'extraction des 
produits naturels du sol de terrains qui sont la propriété de l'ex­
ploitant, ainsi que la vente de ces produits, ne peuvent faire con­
sidérer celui-ci comme exerçant le commerce. 1509 

V. Compétence civile. — Concurrence déloyale. 

COMMISSIONNAIRE. — S O C I É T É . — C O M M U N I C A T I O N D E S L I V R E S . 

La disposition de l'article 21 de la loi du 15 décembre 1872, 
concernant la communication des livres de commerce en justice, 
est conçue dans un sens restrictif. — La contribution aux pertes 
éventuelles est un des éléments essentiels de toute société. — Un 
traité de payement à la commission, passé entre une société et 
son agent, crée pour chaque partie des droits et des obligations, 
mais n'engendre aucune communauté. — Le placier ne verse donc 
dans aucune des hypothèses où la communication des livres peut 
être ordonnée en justice, lorsque la société qui l'emploie est seule 
à supporter les perles qui peuvent être la conséquence des entre­
prises dans lesquelles cet agent a un intérêt. 880 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — A C T I O N M O B I L I È R E D E L A C O M M U ­

N A U T É . — F E M M E C O M M U N E A G I S S A N T S E L L E . — N O N - R E C E V A B I L I T É . 

R E S P O N S A B I L I T É D U M A R I . — I N S T A N C E D A N S L A Q U E L L E I L N ' A PAS 

F I G U R É . — D E M A N D E D E C O N D A M N A T I O N . — N O N - R E C E V A B I L I T É . Une 

action mobilière appartenant à la communauté est évidemment 
non recevable, si elle a été intentée et poursuivie par la femme 
seule, en son nom, sans que le mari figurât dans les actes de la 
procédure à un autre titre que comme assistant et autorisant sa 
femme. — Si le mari peut être responsable îles suites d'une 
action judiciaire mal intentée par sa femme, mais avec son auto­
risation, la réparation du préjudice qui en est résulté ne peut être 
réclamée à sa charge dans une instance dans laquelle i l n'est 
point partie et dans laquelle i l n'intervient que pour autoriser sa 
femme a ester en justice. 1475 

C L A U S E D E R E P R I S E D ' A P P O R T S . — A R T I C L E 1525. — A B ­

SENCE D ' I N V E N T A I R E D ' A P P O R T S . — P R O P R I É T É D U S U R V I V A N T . 

A B S E N C E D ' U N D E S É L É M E N T S D U R E C E L . — N O N - C O N S O M M A T I O N D U 

R E C E L . Les héritiers de l'époux marié sous le régime de l'ar­
ticle 1525 du code c i v i l , n'ont qu'une créance à charge de la 
communauté. L'époux survivant a donc droit de rester en posses­
sion des valeurs de cette communauté, l i n e peut, dès lors, encou­
r i r l 'application des articles 792 et 1477 du code c i v i l , qu i 
punissent le divertissement de valeurs communes. — Au surplus, 
'ces articles ne sont applicables qu'au divertissement consommé, 
et non au cas où les valeurs soustraites aux scellés ont été pro­
duites à l 'inventaire. 1596 

I N S C R I P T I O N H Y P O T H É C A I R E . — R A D I A T I O N . — C O N S E R V A ­

T E U R . — R E F U S . — E X T I N C T I O N D E L A D E T T E . — CONCOURS D E L A 

F E M M E . Le conservateur des hypothèques peut se refuser à opérer 
la radiation d'une inscription hypothécaire existant au profit 
d'une communauté, lorsque le mar i , qui exige cette radiation, 
n'apporte pas la preuve de l 'extinction de la dette ou du concours 
de la femme à l'acte précité. 937 

I N V E N T A I R E . — C H O I X D U N O T A I R E . — F E M M E C O M M U N E E N 

B I E N S . — H É R I T I E R S D U M A R I . Lorsque la femme commune en 
biens et 1rs héritiers du mari ne s'entendent pas sur le choix du 
notaire qui fera l 'inventaire de la communauté, ce notaire doit 
être désigné par justice. — Les héritiers du mari ne sont pas liés 
par le choix de la femme. —Est n u l , en conséquence, l 'inventaire 
dressé par le notaire désigné par la femme, malgré l 'opposition 
des héritiers du mar i . 701 

L I C I T A T I O N - P A R T A G E . — P R I X D ' I M M E U B L E S S U C C E S S O R A U X . 

R I E N D E C O M M U N A U T É . — B I E N P R O P R E . — C O N T R I B U T I O N A U X D E T T E S 

S U C C E S S O R A L E S . La l ic i la t ion équivaut au partage ; en conséquence, 
le prix d'immeubles successoraux licites est réputé faire partie 
de la communauté, lorsque les immeubles sont adjugés à des 
cohéritiers. — Toutefois, reste propre, la partie du prix excédant 
la part héréditaire de l'adjudicataire. — L'époux appelé à une suc­
cession tombant en partie dans la communauté et propre pour le 
surplus, doit personnellement supporter les dettes en proportion 
de la part qui lu i est propre. 1183 

M O R T D E L A F E M M E . — D É F A U T D ' I N V E N T A I R E . — H É R I T I E R 

M I N E U R . — P È R E T U T E U R . — R E N O N C I A T I O N . — D R O I T D ' É M O L U ­

M E N T . — R E P R I S E S D E S D E U X É P O U X . — C O M P E N S A T I O N . Dans le cas 
de dissolution de la communauté par la mort de la femme, ses 
héritiers doivent, dans les trois mois du décès, faire procéder, 
contradictoirement avec le mari ou celui-ci dûment appelé, a un 
inventaire fidèle et exact des biens de la communauté, sous peine 
de déchéance du droit de renoncer à la communauté, ainsi que 
du bénéfice d'émolument établi par l 'article 1483 du code c i v i l . 
Le tuteur des héritiers mineurs est tenu de faire procéder à cet 
inventaire. Le père tuteur qui manque a cette obligation ne peut, 
dans la l iquidation de la communauté ayant existé entre l u i et la 
mère prédécédée, se prévaloir contre ses enfants mineurs, pour 
leur part héréditaire, des déchéances comminées par les arti­
cles 1456 et 1483. 11 peut, au contraire, invoquer ces déchéances, 
même contre les enfants mineurs, pour la part héréditaire des 
enfants majeurs. — L'inventaire ne peut être suppléé par d'autres 
actes. — Les reprises des époux, au regard l 'un de l'autre, ne 
sont point des dettes de la communauté. En conséquence, l'ar­
ticle 1483 ne leur est point applicable, et le défaut d'inventaire 
ne prive point la femme du droit d'exercer ses prélèvements 
avant ceux du mari , ni n'autorise celui-ci à compenser ses reprises 
avec celles de la femme. 838 

V. Dispositions entre-vifs et testamentaires. 

COMMUNE. — A C T I O N E N J U S T I C E . — C O L L È G E D E S B O U R G M E S T R E 

E T É C H E V I N S . C'est le collège des bourgmestre et échevins qu i , 
seul, est chargé des actions judiciaires de la commune. Un rece­
veur communal ne peut donc représenter celle-ci. 340 

B I E N C O M M U N A L « D R I E S C H ». — « U I T P L A N T » . — Loi 

D U 28 AOÛT-14 S E P T E M B R E 1792. — P R E S C R I P T I O N . Le nom du In u 

où est situé un bien, n'est point un titre de revendication en 
faveur d'une commune. — En Flandre, les lieux qui portent le 
nom de Driet.ch n'étaient point exclusivement ou nécessairement 
des pâtures, ou des places publiques, ou des propriétés commu­
nales. — Un Driesch était originairement une terre en friche, qui 
pouvait être propriété privée. — Spécialement, à Wetteren, 
grand nombre de terrains portant anciennement le nom de 
Driesch, étaient des propriétés privées. — En Flandre, dans des 
documents anciens, i l faut entendre par uitplant un certain genre 
de propriété, à savoir un plantis ou un fonds planté d'arbres, et 
non pas seulement, soit un démembrement de la propriété, soit 
une dépendance du domaine public. — Le décret du 28 août-
14 septembre 1792 ne peut être utilement invoqué par une corn-



mune qu i n'a point intenté son action dans les cinq années de la 
publication de ce décret. — Une foire ou un marché peut être 
tenu sur un terrain appartenant à des particuliers, et n'est point 
preuve du caractère public de l'emplacement. — Des titres de 
propriété auxquels l 'on n'a pas comparu comme partie intéressée 
et dont on a la détention sans en pouvoir prouver l 'origine, 
doivent être restitués aux propriétaires des biens qu'ils con­
cernent. 808 

C I M E T I È R E . — C O N C E S S I O N . — R E D E V A N C E . — A F F E C T A T I O N 

S P É C I A L E . Ce n'est pas engager une recette communale déter­
minée, que de souscrire l 'obligation de payer au créancier d'une 
commune une somme déterminée, égale au produit d'une rede­
vance. 7 4 2 

— — D I S T R I B U T I O N D ' E A U . — C A N A L I S A T I O N . — I M M E U B L E P A R 

A C C E S S I O N . La canalisation établie dans les rues d'une vi l le aux 
fins de distribution d'eau, a pu, par une appréciation souve­
raine de la convention, être considérée comme devenue immeuble 
par accession, à mesure qu'elle a été reliée à l'usine, malgré 
la durée temporaire de la concession, l'inaliénabilité du domaine 
public et la stipulation intervenue entre l'entrepreneur de cette 
canalisation et le concessionnaire, que les tuyaux ne seraient 
devenus propriété du concessionnaire que par le payement. 9 4 5 

É C H E V I N . — R É V O C A T I O N . Interprétation de l'article 5 6 

de la loi communale. 1 3 2 9 

É G O L ' T . — C O N S T R U C T I O N D É F E C T U E U S E . — R E S P O N S A B I ­

L I T É . La commune doit réparation pour le dommage causé aux 
constructions voisines par un travail d'égout, même exécuté con­
formément aux règles de l'art et dans les conditions normales. 
I l importe peu que la construction endommagée fût défectueuse, 
si elle a été érigée à la campagne, là où l'on ne pouvait prévoir 
la construction d'égouts. 6 2 

E M P R U N T C O M M U N A L . — N U L L I T É D E F O R M E . — RESPONSA­

B I L I T É D E L A C O M M U N E . — « I M R E M V E R S O . » — P R E U V E . — C O M P T E 

E T B U D G E T C O M M U N A U X . — C O M P É T E N C E A D M I N I S T R A T I V E . — R E S ­

P O N S A B I L I T É D E S C O N S E I L L E R S . — R E S P O N S A B I L I T É D U R E C E V E U R . 

A V A N T A G E P E R S O N N E L . — K X T I N C T I O N D ' U N E D E T T E . L'n contrat 
d'emprunt constaté par une délibération du conseil communal 
ne lie pas la commune, si la délibération n'a pas été approuvée 
par le roi sur avis de la députaiion permanente. — La commune 
ne pourrait être tenue au remboursement que dans la mesure 
dans laquelle elle aurait tiré profit de la somme prétendument 
prêtée. — L'absence dans les comptes et budgets de mention 
quelconque de la somme, établit que la commune n'en a pas tiré 
profit. — Même s'il doit en résulter indirectement la preuve d'un 
droit c ivi l au profit d'un tiers contre la commune, les tribunaux 
ne peuvent contrôler les comptes et budgets arrêtés par l'autorité 
administrative. — Les conseillers communaux ne sont pas per­
sonnellement responsables vis-à-vis du créancier de la nullité de 
l 'emprunt, ni du remboursement de la somme avancée sur la foi 
de leur délibération, s'ils n'ont pas formellement assumé cette 
responsabilité.— Le receveur communal, qui a reçu la somme en 
vertu du contrat nu l , et qui l'a employée à éteindre l'action de la 
commune née contre l u i , à raison de son incurie dans la percep­
tion de taxes, en a tiré avantage personnel et est tenu au rem­
boursement du capital et des intérêts stipulés. 3 2 8 

Loi D U 2 8 P L U V I Ô S E A N V I I I . — B A I L . — L O C A L D E S T I N É A 

U N S E R V I C E C O M M U N A L . Sous l'empire de la loi du 2 8 pluviôse 
an V I I I , est radicalement nul et non existant, à défaut de preuve 
d'une délibération du conseil communal, le bail contracté avec 
le maire et son adjoint, d'un local destiné à un service com­
munal. —• Le bail n'a donc pu acquérir existence par tacite 
réconduction, comme aussi l'action en nullité n'a point pu se 
prescrire par dix ans; et en conséquence aussi, le congé signifié 
par le bailleur ou son héritier à l'occupant ne peut point être 
validé. 1 0 

P O L I C E . — O R D O N N A N C E . — V E N T E D E S J O U R N A U X S U R L A 

V O I E P U B L I Q U E . — L É G A L I T É . La liberté illimitée de vendre des 
écrits imprimés sur la voie publique n'est nullement un corollaire 
de la liberté de la presse. — Les ordonnances de police peuvent 
prendre les dispositions nécessaires, non seulement pour dissiper 
les rassemblements, mais aussi pour les prévenir et assurer la 
liberté de la circulat ion. — En conséquence, est légale l'ordon­
nance de police qu i dispose que personne ne pourra vendre sur 
la voie publique des journaux ou autres imprimés sans l'autorisa­
t ion préalable du bourgmestre. 1 4 3 6 

R È G L E M E N T D E P O L I C E . — V O I E P U B L I Q U E . — V E N T E D E 

J O U R N A U X . — A U T O R I S A T I O N P R É A L A B L E . — I N C O N S T I T U T I O N N A L I T É . 

Est inconstitutionnel, comme contraire à la liberté de la pressp, 
le règlement communal de police qui défend à toute personne de 
vendre sans l'autorisation du bourgmestre des journaux ou impr i ­
més sur la voie publiqus. 3 4 9 

RÈGLEMENT DE POLICE . — DÉFENSE ET PRESCRIPTION IMPLI ­

C I T E S . — C O N T R A V E N T I O N . — D I S P O S I T I O N F I S C A L E . — D É F I N I T I O N . 

A P P L I C A B I L I T É . — O R D O N N A N C E D E P O U C E . — I N T E R P R É T A T I O N 

E X C L U S I V E . Les défenses ou prescriptions qu'un règlement com­
munal de police érige en contraventions n'ont pas besoin, pour 
être obligatoires, d'être formulées en termes exprès ou sacramen­
tels ; i l suffit qu'elles résultent clairement et nettement de son 
texte. —Si un règlement communal contient à la fois des dispo­
sitions fiscales et une ordonnance de police sur une même ma­
tière, les définitions contenues dans les premières sont applicables 
à la seconde, surtout si le texte et l 'esprit de l'ordonnance 
commandent d'interpréter ses termes dans un sens large. 5 2 7 

• R È G L E M E N T D E P O L I C E . — T R A N Q U I L L I T É P U B L I Q U E . — B R U I T 

I N C O M M O D E . — D É F E N S E . — L É G A L I T É . Est légal, le règlement 
communal de police, qui pour assurer la tranquillité publique, 
défend de se servir, pour appeler ou congédier les ouvriers d'une 
fabrique, du signal d'alarme d'une chaudière à vapeur ou de tout 
autre signal mis en action par la vapeur. — Pareil règlement 
n'est contraire ni à la liberté de l ' industrie, n i à l'arrêté autorisant 
le placement de la chaudière à vapeur, si celui-ci ne contient pas 
l'autorisation spéciale de faire servir la vapeur à l'usage prohibé 
par le règlement précité. 5 1 0 

V E N T E D ' U N I M M E U B L E D E V A N T S E R V I R D E R A T I M E N T D ' É C O L E . 

L O I D U 1 " J U I L L E T 1 8 7 9 . — Loi C O M M U N A L E . — C O N D I T I O N R E Q U I S E 

P O U R L A V A L I D I T É D U C O N T R A T . — V E N T E C O N D I T I O N N E L L E . La clause 
de la délibération du conseil communal qui subordonne l'achat 
d'un bâtiment destiné à un service publ ic , à l'allocation d'un 
subside, est inopérante et ne constitue pas une condition suspen­
sive. — 11 suffit que cette clause n'ait pas été approuvée par la 
députation permanente pour qu'elle soit frappée de nullité. — En 
matière d'acquisition ou d'aliénation d'immeuble par les com­
munes, i l suffit que l 'approbation du r o i , exigée par l 'art. 7G de la 
loi communale, soit antérieure à la conclusion du contrat. 1 1 5 

A S S I G N A T I O N . — F O R M E S . Comment doivent être assignées 
les communes. 1 5 2 1 

V . Compétence.— Expropriation pour ranse d'utilité 
publique. — Responsabilité. — Voirie. 

COMPETENCE. — A C T I O N C I V I L E . — D É L I T . — J U R I D I C T I O N C O M ­

P É T E N T E . L'action contre la personne civilement responsable d'un 
délit peut être intentée devant la ju r id ic t ion civile, après qu ' i l a 
été statué définitivement sur le délit par la jur idic t ion répressive. 
L'action en responsabilité civile est reeevable devant la jur id ic­
tion correctionnelle, tant que la clôture des débats n'a pas été 
prononcée. 7 0 1 

C O N G É . — D E G R É S D E J U R I D I C T I O N . — E V A L U A T I O N D U 

L I T I G E . — C O M M U N E . — D É F A U T D ' A U T O R I S A T I O N . — J U G E M E N T E N 

D E R N I E R R E S S O R T . — C A S S A T I O N SANS R E N V O I . La lui ne donne 311-

cune base d'évaluation pour les demandes en validité de congé ou 
en déguerpissement pour expiration de bai l . — Le jugement qui 
intervient, sans que l'action en validité de congé ail été évaluée 
par le demandeur, et alors que le défendeur, ayant besoin d'auto­
risation pour ester en justice, l'a évaluée sans y avoir été au préa­
lable dûment autorise, est en dernier ressort. — L'autorisation 
d'évaluer donnée postérieurement à l'évaluation faite et au juge­
ment, est inopérante. — Au cas où la décision déférée à la cour 
de cassation est cassée pour avoir reçu l'appel contre un jugement 
qui était en dernier ressort, la cassation est prononcée sans 
renvoi. 9 4 8 

D É C I S I O N D ' U N CORPS A D M I N I S T R A T I F . — A F F I C H E . — D É ­

F E N S E . — I N C O M P É T E N C E . Le pouvoir judiciaire ne peut, en matière 
civile, défendre la publicité des décisions prises par un corps 
administratif, légalement constitué, et qu i en a ordonné l'affichage 
dans des lieux déterminés. 5 2 

E X C E P T I O N D ' I N C O M P É T E N C E M A T É R I E L L E . — « R A T I O N E 

Q L ' A N T I T A T I S . » — R E C E V A B I L I T É E N T O U T É T A T D E C A U S E . — C O M ­

P É T E N C E . — E V A L U A T I O N I N O P É R A N T E D U D E M A N D E U R . — V A L E U R 

R É E L L E . — A P P R É C I A T I O N P A R L E J U G E . — E V A L U A T I O N D E S E R V I ­

T U D E . — D É P R É C I A T I O N D U F O N D S S E R V A N T . — A V A N T A G E D U F O N D S 

D O M I N A N T . L'incompétence ratione quanlilalis e-t à raison de la 
matière et peut être opposée en tout état de cause. — Au point 
de vue de la compétence, le juge n'est pas lié par l'évaluation faite 
par le demandeur en conformité de l'article 3 3 de la l o i du 
2 5 mars 1 8 7 6 ; i l fixe la valeur du l i t ige au même ti tre et de la 
même manière qu' i l prononce sur tout autre incident. — La 
valeur d'une servitude contestée s'apprécie en tenant compte tant 
de la dépréciation infligée au fonds servant que de l'avantage 
procuré au fonds dominant. H 9 4 

« F O R U M SUCCESSIONS».—ACTION DES LÉGATAIRES . — H É K I -



TiER U N I Q U E . Les actions intentées par les légataires dans les deux 
années du décès, contre un héritier seul appelé, sont de la compé­
tence exclusive du tribunal de l'ouverture de la succession. 4 2 3 

I M P O S I T I O N C O M M U N A L E I N D I R E C T E . — R É C L A M A T I O N D E 

D R O I T S P A Y É S . — N O N - R E C E V A B I L I T É . Les tribunaux ont le droit de 
vérifier la légalité des actes du pouvoir administratif pour en 
apprécier les conséquences au sujet d'une contestation rentrant 
dans les limites de leur compétence. — Le contribuable qui se 
croit injustement taxé et qui a payé sans opposer l'illégalité de la 
taxe, est déchu du droit de réclamer. 2 1 3 

I N S T I T U T E U R E N D I S P O N I B I L I T É . — T R A I T E M E N T D ' A T T E N T E . 

R É D U C T I O N O U S U P P R E S S I O N . — P O U V O I R D U M I N I S T R E . — I N C O M P É ­

T E N C E D E S T R I B U N A U X . Le minisire, ayant dans ses attributions 
l 'instruction publique, est seul compétent pour statuer sur la ques­
tion de cessation ou de réduction du traitement d'attente d'un 
instituteur, mis en disponibilité par suppression d'emploi avec 
traitement d'attente. — C'est le ministre seul qui peut instruire 
celte cause, faire des enquêtes et le pouvoir judiciaire ne saurait 
en connaître. 3 6 1 

R È G L E M E N T C O M M U N A L . — S A L U B R I T É P U B L I Q U E . — SE­

C O N D E V É R I F I C A T I O N DES V I A N D E S . — L É G A L I T É . — I N C O M P É T E N C E 

D U P O U V O I R J U D I C I A I R E . La question de savoir s'il convient qu'une 
viande déjà vérifiée hors d'une commune soit encore soumise à 
une nouvelle vérification dans la commune, rentre exclusivement 
dans le pouvoir d'appréciation discrétionnaire qui appartient aux 
conseils communaux, et échappe, par sa nature, au contrôle du 
pouvoir judiciaire. 8 4 2 

N O U V E A U CODE D E P R O C É D U R E C I V I L E . — D E L A C O M P É T E N C E 

D ' A T T R I B U T I O N P A R M. D E P A E P E , C O N S E I L L E R A L A C O U R D E C A S S A ­

T I O N . 1 4 5 , 3 0 5 , 4 3 3 , 6 7 3 , 9 1 3 , 1 2 8 1 , 1 3 7 7 

V . Degrés de juridiction. — Désistement. — Divorce. 
Fabrique d'église. — Curde civique. — Instruction civile. — Ré­
féré. 

COMPETENCE CIVILE. — C O N D A M N A T I O N S O L I D A I R E . — COM­

M E R Ç A N T . — J U G E C I V I L . Lorsqu'une condamnation solidaire est 
demandée contre un commerçant et un non-commerçant, l'unité 
de la cause emporte compétence pour le juge c iv i l . 1 4 0 

D R O I T I M M O B I L I E R A C C E S S O I R E D ' U N E D E T T E C O M M E R C I A L E . 

T I E R S . — A C T I O N E N J U S T I C E . — R E C E V A B I L I T É . Le tribunal civil 
est compétent, lorsque le débat s'agite, non entre débiteur et 
créancier concernant l'existence même d'une dette commerciale, 
mais entre tiers, étrangers l 'un à l'autre, et que la contestation 
qui les divise porte principalement, si pas exclusivement, sur 
l'existence d'un droit immobil ier (une hypothèque dans l'espèce), 
garantie réelle de la dette commerciale. 1 1 0 8 

M I N E U R . — C O M M E R Ç A N T . — N U L L I T É . L'acte de commerce 
fait par le mineur en dehors des prescriptions légales est n u l ; 
i l n'est donc pas de la compétence du tribunal de commerce. 6 8 7 

M I N E U R H O L L A N D A I S . — S T A T U T P E R S O N N E L . — A C T E C O M ­

M E R C I A L . — I M C O M P É T E N C E « R A T I O N E M A T E R L E ». Le commerçant 
hollandais établi en Belgique, mineur par la loi de sa naissance, 
n'est pas justiciable des tribunaux de commerce. Ceux-ci sont 
incompétents à raison de la matière, pour connaître des actes 
de commerce faits par les mineurs en dehors des prescriptions 
légales. 9 2 7 

S A I S I E - R E V E N D I C A T I O N . — D E M A N D E E N V A L I D I T É . — D O M I ­

C I L E . — C O M P É T E N C E . La demande de la validité delà saisie-reven­
dication est de la compétence du tribunal du domicile du saisi. 
Est donc incompétent, le t r ibunal du lieu où les objets saisis ont 
été transférés. 3 5 5 

S A I S I E - R E V E N D I C A T I O N . — O R D O N N A N C E . — M A G I S T R A T 

C O M P É T E N T . — D E M A N D E E N V A L I D I T É . — D É B I T E U R S A I S I . — D O M I ­

C I L E . — T R I B U N A L C O M P É T E N T . Le tribunal compétent pour ren­
dre l'ordonnance autorisant une saisie-revendication, est celui 
de l'arrondissement où se trouvaient les objets à saisir, au 
moment de leur détournement. — Le tr ibunal compétent pour 
connaître de la demande en validité de pareille saisie, est celui du 
domicile du débiteur sur qui la saisie est faite. 3 1 

V E N T E D ' A P P A R E I L S . — P R O D U I T S E X T R A I T S D U S O L . — A B ­

S E N C E D E T R A N S F O R M A T I O N I N D U S T R I E L L E . — E N T R E P R I S E D E M A N U ­

F A C T U R E . — S I M P L E M A N I P U L A T I O N . — A D J O N C T I O N P R É D O M I M A N T E 

D E M A T I È R E S É T R A N G È R E S . N'est pas de la compétence du tribunal 
de commerce, l'action en payement d'appareils destinés unique­
ment à débarrasser, sans leur faire subir de transformation indus­
triel le, les produits naturels du sol, de matières qui en rendraient 
la vente plus difficile. — Ne constitue pas une entreprise de ma­
nufacture ou d'usine, la transformation de produits du sol, sans 

X L I V . — 1886 

adjonction prédominante d'autres matières dont ils deviendraient 
l'accessoire. 1511 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — G A G E . — C O M M E R Ç A N T . — L O I 

D U 5 M A I 1 8 7 2 . — R E Q U Ê T E A U X F I N S D E R É A L I S A T I O N D U G A G E . 

A S S I G N A T I O N D E V A N T L E T R I B U N A L C I V I L . — D É S I S T E M E N T . — S U R ­

S É A N C E A S T A T U E R . Quand le point de savoir si la dette pour 
sûreté de laquelle un gage a été constitué est civile ou commer­
ciale, est pendant au t r ibunal c i v i l , i l y a l ieu , pour le président 
du tr ibunal de commerce, de surseoir à statuer sur la requête 
aux fins de réalisation de gage, jusqu'après décision de la ques­
tion de compétence par le tribunal c iv i l , alors même que le 
créancier aurait offert de se désister devant cette dernière j u r i ­
diction. 1 5 0 7 -

O U V R I E R . — T R A V A U X . — A C C I D E N T . — M O R T D ' H O M M E . 

D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . Les ouvriers qu i , au moyen d'un appareil à 
ce destiné, hissent des balles de coton pour compte d'une société 
commerciale et causent ainsi un dommage (dans l'espèce la mort 
d'un homme), étaient bien dans l'exercice du commerce de leurs 
patrons et, partant, l 'action en dommages-intérêts du chef de 
ce fait dommageable, est de la compétence dss tribunaux de com­
merce. — Les mots toutes obligations de l'article 2 de la l o i du 
1 5 décembre 1 8 7 2 sont généraux et comprennent aussi bien les 
obligations résultant des délits ou des quasi-délits, que les enga­
gements qui ont pour origine un contrat. 3 8 0 

V . Commerçant. — Faillite. 

COMPETENCE CRIMINELLE. — D É N O N C I A T I O N C O N T R E U N S U B O R ­

D O N N É . — SENS D E CE M O T . Une fille ne peut être considérée 
comme la subordonnée de son père, dans le sens attribué à cette 
expression par l'article 4 4 5 , § 3 , du code pénal. — En consé­
quence, l'action en dommages-intérêts, fondée sur l'envoi d'une 
lettre adressée à un père et contenant des imputations calom­
nieuses ou diffamatoires à l'encontre de sa fille, est de la compé­
tence du juge de paix. 1 0 9 3 

J U G E S U P P L É A N T . — D É L I T R U R A L . — C O U R D ' A P P E L . Le 

juge suppléant d'un tribunal de première instance poursuivi du 
chef d'avoir inondé l'héritage d'autrui, n'est justiciable que de 
la cour d'appel. — L'article 1 5 , titre I I , de la loi rurale est 
abrogé. 7 4 9 

P E I N E D E S I M P L E P O L I C E . — A P P E L N O N R E C E V A B I . E . Lors­
que le prévenu a été en première instance condamné à une peine 
de police, son appel n'est pas reccvable. 4 3 1 

R E N V O I P A R L A C H A M B R E D ' A C C U S A T I O N . — D É C L I N A T O I R E . 

D É C L A R A T I O N D ' O F F I C E . — E L E C T I O N D E D O M I C I L E . Le renvoi par la 
chambre des mises en accusation, à un tribunal correctionnel, 
n'est qu'indicatif de ju r id ic t ion . — Si le tribunal désigné n'est 
pas l 'un de ceux auxquels l'article 2 3 du code d'instruction cr i ­
minelle attribue cette ju r id ic t ion , i l doit se déclarer incompétent. 
Ce déclinatoire peut être prononcé, même d'office, en tout état 
de cause. — L'élection de domicile prescrite par l'article 1 2 de la 
lo i du 2 0 avril 1 8 7 4 , n'est pas attributive de jur id ic t ion . 2 3 8 

V. Cassation criminelle. — Instruction criminelle. 

COMPÉTENCE DU JUGE DE PAIX. — L O C A T I O N . — P R I V A T I O N D E 

J O U I S S A N C E . — T R A V A U X . — D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . Est de la com­
pétence du juge de paix, l 'action tendante à obtenir des dom­
mages-intérêts pour privation partielle de la jouissance de l ' i m ­
meuble loué, et à obtenir l'exécution des travaux destinés à 
procurer la jouissance entière. 2 9 3 

R É D U C T I O N D E F E R M A G E P O U R D É F A U T D E C O N T E N A N C E . Est 

une indemnité due au fermier pour non-jouissance, la restitution 
proportionnelle du fermage, par suite d'une erreur dans la con­
tenance d'une terre affermée à tant l'are. — En conséquence, 
l'action tendante à cet objet et évaluable à plus de 1 0 0 francs, 
est de la compétence du juge de paix en dernier ressort, à quel­
que valeur que la demande puisse s'élever, si le t i tre n'est pas 
contesté. 1 1 9 3 

V A L I D I T É U E C O N G É . — B A I L . — J U G E D E P A I X . — É V A L U A ­

T I O N D E L A D E M A N D E . Le juge de paix est seul compétent, à l'ex­
clusion du président du tr ibunal siégeant comme juge des référés, 
pour statuer sur la validité d'un congé et une demande en expul­
sion, lorsque le prix annuel de la location antérieure n'excède 
pas 3 0 0 francs. — Aucune évaluation n'est faite par la lo i 
lorsqu' i l s'agit de la validité d'un congé et de l'existence d'un bail 
qui sont contestes : l'évaluation en ce cas doit être faite par les 
parties. 1 0 

COMPTE. — R E V I S I O N . — R E Ç U POUR S O L D E . Un reçu donné 
pour solde de compte ne peut être attaqué que pour-cause de 1 

b 



faux, d'omission ou de double emploi , dans le sens de l 'art. S41 
du code de procédure civi le . 814 

COMPTE COURANT. — P A Y E M E N T . — I M P U T A T I O N . Dans le cas 
où les rapports entre parties ont pris la forme de compte cou­
rant, l ' imputation ne peut plus être réclamée qu'à l'égard du 
solde. 1183 

V. Cassation civile. — Faillite. 

CONCILIATION. — V . Instruction civile. 

CONCLUSIONS. — D É P Ô T . — D A T I O N D ' A C T E . — V I S A . — P R É ­

S I D E N T . I l n'y a pas lieu de donner acte, par arrêt, du dépôt d'une 
conclusion, lorsque ce dépôt est constaté par le visa du président 
et la mention au p lumi t i f de l'audience. 1067 

V . Action civile. — Cassation civile. — Cassation cri­
minelle. — Etat belge. — Instruction civile. 

CONCORDAT. — V . Appel civil. — Faillite. 

CONCURRENCE DELOYALE. — E N S E I G N E . — C O M M E R Ç A N T . I I 
n'y a concurrence déloyale, envers un commerçant ou un indus­
t r ie l , que lorsque son concurrent cherche à se faire prendre pour 
l u i , ou ses produits pour les siens, au moyen d'une confusion de 
personnes, des établissements ou des marques, dans l 'intention 
de tromper le public et d'attirer chez lui la clientèle de son r ival . 
Le lait de reproduire ce qui est dans le domaine public ne peut 
constituer un acte de concurrence déloyale. 1086 

E N S E I G N E . — V E N T E D E L ' I M M E U B L E . — C O M M E R C E N O N 

C É D É . — B O N N E F O I . L'enseigne d'une maison de commerce con­
stitue un accessoire du fonds de commerce. — La vente de l ' im­
meuble où un commerce est exploité, sans le fonds de commerce 
lui-même, ne comprend pas l'enseigne de ce commerce. — L'ac­
quéreur do l'immeuble ne peut donc critiquer l'usage que fait le 
propriétaire du fonds commercial de désignations rappelant l'en­
seigne adoptée par ses auteurs et qui était restée sienne jusqu'à 
la vente de l ' immeuble. 1216 

P R O P R I É T É I N D U S T U I F J . I . E . ~ P R O D U I T . — N O M G É N É R I Q U E . 

A N N O N C E . — D É S I G N A T I O N . — P i t o m n D I S C R É D I T É . Lorsque la dé­
nomination donnée à une marchandise est un nom générique, 
l 'emploi de cette dénomination ne peut constituer un droit p r i ­
vatif pour celui qui l'a créée, que pour autant qu' i l ait clairement 
manifesté la volonté, avant de laisser ce nom se vulgariser, de s'en 
assurer l'usage exclusif, pour le maintenir comme signe caracté­
ristique des produits de son commerce. — Constitue un acte de 
concurrence déloyale, la publication d'annonces mentionnant le 
nom d'un commerçant et offrant les produits de celui-ci à des 
pr ix inférieurs à ses prix réels de vente, pour les comparer avec 
des produits similaires d'une maison rivale dont la supériorité est 
affirmée et dans le but de discréditer la marchandise vendue par 
ce commerçant. 501 

V . Marque de fabrique. 

CONGRÉGATION RELIGIEUSE. — B I E N D O N N É . — R E V E N U . 

R E S T I T U T I O N . — C O M P T E A R E N D R E . — P R E U V E . — P R É S O M P T I O N S . 

C O M P E N S A T I O N . — L O G E M E N T , N O I T U U T U R E ET E N T R E T I E N . — F R A I S 

D E S E R V I C E D O M E S T I Q U E E T D E M A L A D I E . En matière de quasi-délit 
c i v i l , résultant, par exemple, de ce que les détenteurs des biens 
d'une communauté religieuse ont eu recours à des actes simulés 
pour procurer à la corporation dont ils font partie les avantages 
de la personnification civile, la preuve par témoins et, partant, 
la preuve par présomptions est toujours admissible, surtout en 
tant que preuve complémentaire. — 11 en e.-t ainsi avec, d'autant 
plus de raison, si la partie à laquelle une preuve a été imposée 
par arrêt ou par jugement, est restée en défaut d'y satisfaire. 
Une corporation religieuse qui a perçu indûment, depuis plu­
sieurs années, les revenus d'un de ses membres, n'est pas fondée 
à opposer en compensation à ces revenus des dépenses de loge­
ment et d'entretien de toute nature, alors qu' i l est constant que 
la personne dont i l s'agit a donné l'enseignement ou preste d'au­
tres soins ou d'autres services, au sein ou dans l'intérêt de la com­
munauté. 54 

C 0 N N E X 1 T É . — V . Appel criminel. — Dommages-intérêts. 

CONTREFAÇON. — D E S S I N . — D É P Ô T . — I M I T A T I O N D ' U N D E U X I È M E 

D E S S I N N O N D É P O S É . — B O N N E F O I . Le dépôt d'un dessin en garan­
ti t la propriété à son auteur. — Le prévenu poursuivi pour con­
trefaçon de ce dessin n'est pas justifié en établissant qu ' i l a seu­
lement contrefait un second dessin non déposé du même auteur, 
si, en réalité, celui qu ' i l a édité est une contrefaçon de l 'original 
déposé. — La fraude, en cette matière, ne peut s'effacer par l'igno­
rance passive et volontaire du contrefacteur. 120 

V . Marque de fabrique. — Propriété littéraire et artis­
tique. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — V . Prodigue. 

COUR D'APPEL. — D E B R U X E L L E S . Audience solennelle de 
rentrée du 15 octobre 1886. Historique des séances solennelles 
de rentrée des parlements et des cours de justice. Discours pro­
noncé par M . V A N S C H O O R , procureur général. 1409 

D E B R U X E L L E S . Sa situation, son arriéré. 1569 

D E G A N D . Audience solennelle de rentrée du 15 octobre 
1886. Le procureur général Wûrth. Discours prononcé par 
M. J. L A M E E R E , procureur général. 1301 

D E P A R I S . L'Amour des lettres dans la magistrature. 
Discours de rentrée de M . Q U E S N A Y D E B E A U R E P A I R E , avocat 
général. 1489 

COUR D'ASSISES.— A S S I S T A N C E D U G R E F F I E R A D J O I N T . — D É L É ­

G A T I O N . — V A L I D I T É . Le greffier du tribunal de première instance 
peut se faire remplacer par un des grelliers adjoints aux audiences 
de la cour d'assises. Cette délégation ne doit pas être constatée 
par un acte exprès. 489 

C A S S A T I O N D E L ' A R R Ê T . — E F F E T . — R É O U V E R T U R E D E S 

D É B A T S . En cas de cassation, le renvoi de la cause devant une 
autre cour d'assises a pour conséquence la réouverture des 
débats sur tous les chefs d'accusation non purgés. 1525 

C H A M B R E D E S MISES E N A C C U S A T I O N . — T E X T E D E L A L O I . 

E R R E U R M A T É R I E L L E . — P O U V O I R D U P R É S I D E N T D E L A COUR D ' A S ­

SISES . — V O L . En renvoyant un accusé devant la cour d'assises 
du chef de l'attentat prévu par l'article 125 du code pénal, la 
chambre des mises en accusation donne nécessairement à l 'article, 
dont elle reproduit exactement les termes, le sens légal qui doit 
lui être assigné. — L'attentat qualifié par l'article 125 doit avoir 
pour but la dévastation, le massacre et le pillage. La disjonclive 
ou, qui figure dans le texte, est le résultat d'une erreur maté­
rielle. — Le président de la cour d'assises peut la corriger dans 
la question à soumettre au j u r y . - Le mot vol implique l 'inten­
tion frauduleuse. 1437, 1516 

D R O I T m: L A D É F E N S E . — L E T T R E . — A V O C A T . — S E C R E T . 

C O M M U N I C A T I O N A U J U R Y . — C A S S A T I O N . — O R D R E P U B L I C . I l n'est 
pas permis de saisir, avant qu'elles leur soient parvenues, les 
lettres qui .sont envoyées par les accusés à leurs avocats. — Par 
suite, lorsque copie d'une communication faite par un accusé à 
son défenseur, et contenant aven du crime, a été retenue, jointe 
au dossier et remise au ju ry après la clôture îles débats, avec 
l'ensemble des pièces du procès, i l y a violation des droits de la 
défense et par suite lieu à l 'annulation de la condamnation pro­
noncée. 427 

I N F A N T I C I D E . — E N F A N T I L L É G I T I M E . — Q U E S T I O N U N I Q U E . 

Le président de la cour d'assises ne doit pas, dans une accusation 
d'infanticide imputée à la mère d'un enfant naturel, interroger 
séparément le ju rv et sur l'infanticide et sur l'illégitimité de l'en­
fant. " ' 141 

I N O B S E R V A T I O N D E S F O R M A L I T É S P R E S C R I T E S P A R L ' A R ­

T I C L E 316 D U CODE D ' I N S T R U C T I O N C R I M I N E L L E . — R É P O N S E A F F I R ­

M A T I V E D U J U R Y A L A S I M P L E M A J O R I T É . — I N D I C A T I O N . — A R T I ­

C L E 292 D U CODE D ' I N S T R U C T I O N C R I M I N E L L E . — I N O B S E R V A T I O N D U 

D É L A I D E 24 H E U R E S . La forme de procéder prescrite par l'ar­
ticle 316 du code d'instruction criminelle n'est ni substantielle, 
n i prescrite à peine de nullité. — Lorsque le ju ry répond affir­
mativement et à la simple majorité, le chef du jury ne doit men­
tionner cette circonstance que si la question concerne le fait 
principal . — La loi n'attache pas la peine de nullité à l'inobser­
vation du délai de 24 heures prescrit par l'article 292 du code 
d'instruction criminelle. 489 

J U R É . — P R É S O M P T I O N D E C A P A C I T É . — P R E U V E C O N T R A I R E . 

C O M P É T E N C E . La présomption de capacité et, partant, d'indigénat 
qui résulte de l ' inscription sur la liste des jurés, peut être 
détruite par la preuve contraire; et celte preuve est ut i lement-
faite pour la première fois devant la cour de cassation. 1537 

M É D E C I N E N T E N D U C O M M E T É M O I N . — S E R M E N T O R D I N A I R E . 

Lorsqu'un médecin est entendu devant la cour d'assises, non à 
raison de son art, mais comme témoin, i l doit prêter le serment 
de témoin et non celui A'expert. 141 

Q U E S T I O N . — C O N T R A R I É T É . — C O M P L E X I T É . — P R O V O C A ­

T I O N . — E F F E T . La question de provocation à un crime, par des 
discours publics, peut être posée subsidiairement à une autre 
relative à la perpétration matérielle de cette infraction, résolue 
négativement. — De droit commun, la provocation à des crimes 
ou délits n'est punissable que si elle a été suivie d'effet. 1525 


